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 n° 115 332 du 10 décembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 août 2012, par X qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de refus de séjour et l'ordre de 

quitter le territoire », pris le 1er juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 

21 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. BOUMRAYA loco Me H.CHIBANE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique, à une date que ne permet pas de déterminer le 

dossier administratif.  
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1.2. Le 1er juin 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le 

territoire, qui lui a été notifié le 24 juillet 2012. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 
« article 7 alinéa 1

er
, 1 de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 juillet 1996 – Demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis. Défaut de visa et défaut de passeport en 

cours de validité. De plus absence de déclaration d’intention de mariage en séjour régulier. Les 

démarches peuvent être faites malgré l’absence de l’intéressé en Belgique, celui-ci pourra solliciter un 

visa en vue mariage auprès de notre poste diplomatique au pays d’origine et revenir lorsqu’une date 

sera fixée  

[…] ».  

 

1.3. Le 15 janvier 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, à savoir, son épouse belge. 

 

Le 16 juillet 2013, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire. Le Conseil de céans, saisi d’un recours à 

l’encontre de cette décision, l’a annulée par un arrêt n° 115 334, rendu le 10 décembre 

2013. 

 

2. Objet du recours. 

 

En termes de requête, la partie requérante sollicite la suspension et l’annulation de « la 

décision de refus de séjour et l’ordre de quitter le territoire, notifiés le 24 juillet 2012 ».  

 

Interrogée à cet égard à l’audience, la partie requérante déclare qu’il s’agit d’une erreur, le 

recours n’étant dirigé que contre l’ordre de quitter le territoire visé. 

 

Le Conseil en prend acte. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980) et « de l'obligation de 

motivation adéquate, […] des principes de bonne administration, à savoir : les devoirs de 

précaution et de prudence, l'obligation de tenir compte de tous les éléments pertinents de 

la cause et l'obligation d'examen avec soin et minutie ». 

 

Elle fait valoir que « la motivation de l’ordre de quitter le territoire notifié au requérant est 

totalement stéréotypée. Que la position arrêtée par la partie adverse ne rencontre pas la 

réalité du dossier soumis à son examen. […] L'ordre de quitter le territoire n'est pas 

adéquatement motivé et ne repose pas sur des motifs pertinents et juridiquement 

admissibles, le requérant devant se marier très prochainement et contrairement à ce qui 

est soutenu, une date est déjà fixée à la commune […] ». 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation des articles 8 et 12 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH), de l’article 23 du Pacte international relatif aux Droits 

civils et politiques et « du principe de proportionnalité ».  

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Elle fait valoir qu’ « en raison des démarches entreprises, il doit être tenu pour certain qu'il 

existe une communauté de vie créée entre [la compagne du requérant et ce dernier] ; 

Que la partie adverse en prenant la décision attaquée sans aucune vérification, met en 

péril le jeune couple et empêche, ce faisant, de considérer leur union dans un cadre 

matrimonial durable ; Qu'en prenant l'acte attaqué, la partie adverse a violé le respect du 

principe de proportionnalité en faisant preuve d'un excès de formalisme […] Que la partie 

requérante et sa compagne envisagent de se marier ; Qu'ainsi, il convient de respecter 

les droits que confère un mariage […] ». La partie requérante estime qu’il « y a lieu 

d'analyser ce retrait au regard de l'article 8 de la CEDH en ce qu’il protège le droit à la vie 

privée et familiale. […] Que le requérant entretient une relation amoureuse avec une 

ressortissante belge, […] Qu’ils cohabitent et envisagent leur futur ensemble […] Que 

l’ingérence est établie dès lors que le requérant et sa compagne seraient contraints de se 

séparer pour une période indéterminée si le requérant devait retourner au Maroc pour y 

solliciter une autorisation de séjour […] ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. En l’espèce, sur les deux moyens, réunis, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, 

selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi 

la décision attaquée violerait l’article 23 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques et « les principes de bonne administration, à savoir : les devoirs de précaution 

et de prudence, l'obligation de tenir compte de tous les éléments pertinents de la cause et 

l'obligation d'examen avec soin et minutie ». Partant, les moyens sont irrecevables en ce 

qu’ils sont pris de la violation de cette disposition et de ces principes. 

 

4.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué 

« peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou 

à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé […] : 

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ;  

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 

1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

4.3. En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée 

sur le constat suivant : « Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents 

requis. Défaut de visa et défaut de passeport en cours de validité […] », motif qui se 

vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est nullement contesté par la partie 

requérante, qui se borne à faire valoir que la motivation est stéréotypée et que la partie 

défenderesse « ne rencontre pas la réalité du dossier soumis à son examen », arguments 

qui manquent en fait à l’examen du dossier administratif et, partant, ne suffisent pas à 

remettre en cause la légalité de l’acte attaqué.  

 

4.4. Sur le reste de l’argumentation développée en termes de moyens, le Conseil ne peut 

que constater que le requérant n’y a pas intérêt. En effet, à l’examen du dossier 

administratif, il appert que le requérant s’est marié avec sa compagne, le 9 janvier 2013, 

et qu’il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union, le 15 janvier 2013. A la suite de cette demande, le requérant s’est vu délivrer 

une attestation d’immatriculation. Le Conseil observe également que, le 16 juillet 2013, la 

partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire qui a été annulée par le Conseil de céans, par un arrêt n° 115 334, 

rendu le 10 décembre 2013. Partant, la partie requérante n’a plus intérêt aux moyens, en 

ce qu’ils sont pris de la violation des articles 8 et 12 de la CEDH et des conséquences de 

l’acte attaqué sur son projet de mariage. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille treize, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. LECLERCQ,  Greffier assumé 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 


